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Paris, le 26 juin 2014 

 

CENTRE DE DETENTION DE PAPEARI : 

POINT D’ETAPE CONCERNANT L’AVANCEE DES TRAVAUX 

Communiqué de presse 

 

 

Après une ouverture du chantier pour la réalisation du futur centre de détention de Papeari l’été dernier, les 

travaux se poursuivent à un rythme soutenu.  

La volonté d’une intégration qualitative du centre de détention dans l’environnement, les mesures efficaces de 

contrôle pour en maîtriser son impact et en diminuer les nuisances ainsi que la préservation d’un écrin végétal 

concourent à limiter la perception du projet depuis les abords. 

À cette cadence, le gros-œuvre pourra s’achever dès la fin d’année laissant place au second œuvre (aménagement 

intérieur et finitions extérieures) début 2015, permettant ainsi la livraison de l’établissement au second semestre 

2016. Au total, et conformément aux engagements pris, 30 000 heures d’insertion auront été dévolues à ce 

chantier et 80% des travaux auront été réalisés par des entreprises locales. Dans le cadre du suivi de ces 

exigences, une cellule emploi créée depuis 2011 par le 

Haut-Commissariat, en lien avec la commune de Teva i Uta, l’APIJ et différents organismes professionnels dont le 

SEFI, s’assure, par des points d’étapes mensuels, des retombées économiques et sociales pour l’île liées à la 

réalisation de l’établissement. 

 
Calendrier de l’opération 
Mai 2011 : Lancement de l’appel à candidatures 

Juillet 2012 : signature du marché de conception-réalisation 

Juillet 2013 : Démarrage des travaux 

Juillet – décembre 2013 : Défrichement et terrassement du site 

Janvier 2014 : Démarrage du gros œuvre 

Début 2015 : Démarrage du second œuvre 

2e semestre 2016 : Livraison du centre de détention 

1er trimestre 2017 : mise en service 

 
Chiffres clés  
Un établissement d’environ 24 000 m² 
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Un site de 10 hectares 

Capacité : 410 places 

Coût des travaux : environ 8 milliards de Fcfp HT dont 80 % destinés aux entreprises locales 

23 entreprises locales en juin 2014 participent au chantier pour un montant total de 5,85 Milliards de Francs 
Polynésiens. Ces chiffres sont évidemment appelés à évoluer en fonction de la montée en puissance du chantier. 

 

Intervenants  

Groupement d’entreprises : Léon Grosse associé à Architecture Studio 

Assistant à maîtrise d’ouvrage : Egis Conseil 

Assistant à maîtrise d’ouvrage environnement : Pae Tai Pae Uta 

Contrôleur technique : Dekra 

Coordonnateur sécurité et protection de la santé : SOCOTEC 

 

Emplois  

150 personnes à ce jour présentes sur le chantier 

250 emplois pérennes pour le fonctionnement du centre (dont 200 postes de l’administration pénitentiaire) 

30 000 heures consacrées à l’insertion par le travail 

 

L’Agence publique pour l’immobilier de la Justice (APIJ) est un établissement public du 

ministère de la Justice. Opérateur immobilier du Ministère, l’Agence a pour mission de construire, rénover et 

réhabiliter des palais de justice et des établissements pénitentiaires en France métropolitaine et dans les 

départements et collectivités d’Outre-mer.  

 

Pour en savoir plus : www.apij.justice.fr. 

Contact presse : Marion Moraes 01 53 94 89 16/ marion.moraes@justice.fr 
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